
Pourquoi attachez- 
vous tant d’importance à 
l’Eurométropole ?

La création du Groupement Européen de 
Coopération Territoriale « Eurométropole 
Lille-Kortrijk-Tournai » est un événement. 
C’est en effet la première fois que ce cadre 
juridique européen est utilisé. 
L’Eurométropole représente une force de 
tout premier plan dans le triangle Paris- 
Londres-Bruxelles et peut figurer dans le 
top 15 des grandes métropoles 
européennes. Enfin, sa création contribue à 
la nécessaire construction d’une Europe 
des citoyens.
Le GECT ne se substitue à aucune autorité 
compétente membre de l’Eurométropole. 
Chacune continuera d’exercer pleinement 
ses compétences. Elles se concerteront et 
rassembleront leurs efforts pour faire aboutir 
les projets de l’Eurométropole.

Avez-vous déjà des projets ?

Il est encore trop tôt pour détailler des 
projets, mais nous disposons de 
nombreuses études et propositions qu’il faut 
hiérarchiser. Moi-même, lors de l’installation 
de l’Eurométropole, j’ai énoncé quelques 
propositions pour construire l’Eurométropole 
des citoyens. Il faut, je pense, doter ce 
territoire de près de 2 millions d’habitants 
d’équipements structurants, requalifier les 
espaces, créer de nouveaux modes de 
déplacements, développer l’économie et 
l’emploi, apporter de nouveaux services à la 
population. 
Le GECT a voté son premier budget. Cela 
lui permettra de monter en puissance, 
d’installer l’agence transfrontalière et de 
définir son premier programme de travail 
2008 - 2010.

Quel rôle pour l'EUROMOT ?

Ce GECT est le premier à être créé en 
Europe, mais de nombreux autres territoires 
travaillent également à structurer leur 
gouvernance à une échelle transfrontalière. 
L'EUROMOT*, réseau européen d'autorités 
locales transfrontalières, doit justement les 
soutenir dans ces développements 
importants. Les autorités locales 
transfrontalières ont en effet besoin 
d'échange d'expériences, à un niveau 
européen, mais également d'une connexion 
plus forte entre eux et avec les institutions 
nationales et communautaires pour que ces 
évolutions soient bien prises en compte. Tel 
est le sens de mon engagement aujourd'hui 
en tant que président de l'EUROMOT.
* qui réunit depuis le 8 novembre 2007 la MOT, 
Eixo Atlántico et City Twins ; plus d'infos sur 
www.espaces-transfrontaliers.eu
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L'Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai 
a été officiellement créée le 28 janvier 
dernier sous la forme d'un 
Groupement européen de coopération 
territoriale (GECT)*. Cette signature 
consacre la réussite d'une politique 
poursuivie par Pierre Mauroy depuis 
près de 15 ans au service de la 
coopération transfrontalière. 

La structure couvre un territoire de 3550 
km2 représentant 145 communes 
françaises, flamandes et wallonnes et 
réunissant 14 partenaires décidés à 
travailler ensemble pour développer ce 
territoire transfrontalier de deux millions 
d'habitants. 

En France, l’assemblée nationale a adopté, 
le 29 janvier 2008, en première lecture, les 
dispositions mettant en conformité le droit 
interne avec le règlement communautaire 
créant le GECT (celui-ci est entré en 
application le 1er août 2007). Elles figureront 
dans le Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) après leur adoption par 
le Sénat. Celui-ci examinera ces dispositions 
lors de la séance du 3 avril 2008. 

Le GECT se distingue des mécanismes 
précédents par : 

• Le partenariat du GECT, ouvert à tout "pouvoir 
adjudicateur" (au sens de la directive 
2004/18/CE du 31 mars 2004), soit : l'État, les 
collectivités et leurs groupements, certains 
établissements publics et autres personnes 
morales répondant aux critères de la directive.

• Un champ d’action très étendu puisqu’il couvre 
toutes les échelles de la coopération : 
transfrontalière, transnationale et interrégionale, 
soit les trois composantes de la "coopération 
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territoriale" au sens communautaire. 

• Un objet capable de s’adapter à toutes les 
démarches de coopération : ses missions 
doivent concourir à "faciliter et à promouvoir la 
coopération territoriale afin de renforcer la 
cohésion économique et sociale" via la gestion 
de fonds communautaires ou la réalisation de 
projets et d’équipements avec ou sans 
financements communautaires. 

• Une réelle capacité d’intervention : le GECT 
est doté de la personnalité juridique. Pour 
réaliser les missions que les membres lui ont 
confiées, il peut employer du personnel, passer 
des contrats, lancer des appels d’offre, gérer un 
budget commun. 

• La reconnaissance de la possibilité pour les 
collectivités et leurs groupements de signer, 
dans le cadre de la création d’un GECT, une 
convention avec un État étranger membre de 
l’Union européenne mais également avec un 
État frontalier membre uniquement du Conseil 
de l’Europe.

Comme l'a souligné Pierre Mauroy le 28 janvier 
2008, cette eurométropole polycentrique, tri- 
culturelle et bi-nationale "veut devenir un 
laboratoire et un territoire exemplaires de 
l'intégration européenne". 

Les missions prioritaires du GECT sont les 
suivantes : 
• assurer la concertation, le dialogue et favoriser 
le débat politique en rassemblant l'ensemble 
des institutions compétentes,
• produire de la cohérence transfrontalière à 
l'échelle de l'ensemble du territoire,
• faciliter, porter et réaliser des projets traduisant  
la stratégie de développement élaborée en 
commun,
• faciliter la vie quotidienne des habitants de la 
métropole franco-belge.

C'est la première fois que s'associent toutes les 
autorités concernées du territoire, c'est-à-dire 
les collectivités (via leurs intercommunalités)

mais également les autorités provinciales, 
départementales, régionales et centrales. Ceci 
constitue une avancée très importante pour la 
coopération puisque cela permettra à 
l'eurométropole de prendre des décisions et de 
réaliser des projets qui résulteront d'une réelle  
concertation commune et surtout appuyés à 
tous les niveaux. 

L'eurométropole est composée de deux organes 
politiques et d'un organe technique et 
administratif : une Agence transfrontalière. Les 
organes politiques sont une Assemblée (organe 
délibératif et de contrôle qui comporte 84 
représentants issus des 14 membres) et un 
Bureau (instance exécutive). Un budget a été 
voté et doit permettre au cours des prochains 
mois de recruter du personnel pour l'Agence 
transfrontalière, d'aménager les lieux de travail 
et d'élaborer un programme de travail.
* Nouvel outil juridique pour la "Coopération territoriale 
européenne" pour 2007/2013, créé par le règlement 
communautaire du 5 juillet 2006.
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Pamina - Vers un Eurodistrict, Dernières Nouvelles d'Alsace, 30 janvier   
"Le groupement local de coopération transfrontalière Regio Pamina sera rebaptisé en Eurodistrict Pamina…"  

Rencontre transfrontalière, Dernières Nouvelles d'Alsace, 31 janvier   
"Le Centre de formation aux enseignements bilingues a accueilli une journée de rencontres et d'échanges entre enseignants des deux rives du Rhin. 
Organisées régulièrement depuis la rentrée de septembre, ces réunions de travail permettent à une quinzaine d'enseignants d'approfondir la langue de 
l'autre au cours d'échange autour de préoccupations professionnelles et d'expériences pédagogiques…"    

ETB - De grands projets avant l'été, L'Alsace, 27 janvier
L'Eurodistrict trinational de Bâle vient d'avoir un an. Après des mois de réflexions et de débats, ses responsables annoncent une série de projets 
prioritaires, et qui seront connus avant l'été prochain…"

Le tunnelier "Cécile" est opérationnel, Le Dauphiné libéré, 20 janvier
"Une étape décisive a été franchie en matière d'épuration des eaux grâce à l'exemplarité de la collaboration transfrontalière franco-genevoise. Sur le site 
du Technoparc, à Saint-Genis-Pouilly, a été inauguré le tunnelier baptisé "Cécile" […] qui va commencer à creuser une galerie, en partie en France et en 
presque totalité sur le territoire genevois…"

L'énergie au centre des discussions du sommet franco-italien, TPBM, 16 janvier   
"La coopération énergétique entre la France et l'Italie a constitué une grande partie des discussions entre les deux chefs d'État…"     

Un contrat de rivière de 17 millions d'euros pour sauver le Sègre, L'Indépendant, 30 janvier  
"Après une longue étude, un contrat de rivière transfrontalier vient d'être signé…"  

Allemands, Tchèques et Polonais à saute-frontière, Courrier International, 31 janvier  
"Sans attendre l'ouverture du marché de l'emploi allemand aux travailleurs d'Europe centrale, les régions frontalières de Saxe, de Basse Silésie et du nord 
de la Bohême se sont organisées pour faciliter la mobilité professionnelle…"

Le programme est ouvert aux États membres de l'Union européenne et à des pays voisins. Il fonctionne autour 
d'appels d'offres lancés sur plusieurs thématiques, auxquelles répondent des consortiums de chercheurs. 

Le programme ORATE 2013
Le programme ORATE 2013 a été adopté le 7 novembre 2007. Il est doté d'un budget de 45,378 millions d'Euros. 
Cinq priorités ont été définies pour ce nouveau programme : 
• Priorité 1 : la recherche appliquée sur le développement territorial, la compétitivité, la cohésion 
• Priorité 2 : des recherches ciblées répondant aux besoins des praticiens à différentes échelles 
• Priorité 3 : la construction d’une plateforme scientifique pour la production de données comparables et d’outils 
d’analyse
• Priorité 4 : les activités du réseau ORATE
• Priorité 5 : les actions de communication 

Suite aux demandes exprimées lors de la phase 2000/2006 du programme, l’accent est mis, pour 2007/2013, sur 
la capacité à répondre à des demandes des praticiens ayant une dimension européenne. La priorité 2 est 
consacrée à l’utilisation des résultats obtenus à différentes échelles, dont l’échelle transfrontalière : il 
s’agira d’études intégrées, d’analyses thématiques et d’actions expérimentales et innovantes. Le fonctionnement 
reposera sur le partenariat et l’implication des parties prenantes avec une mise en œuvre en deux temps : 
• un appel à intérêt où des propositions pourront être formulées, notamment, par des groupements de collectivités 
publiques (régions, villes…) issus d’au moins trois États membres. Les partenaires publics retenus signent alors 
un contrat qui définit leurs obligations en termes de co-pilotage de la recherche (temps passé, information à 
communiquer, etc.). 
• un appel d’offres de recherche débouchant sur la sélection d’un consortium de chercheurs, qui sera financé à 
100% par le programme. 

Formations à l'Euro- 
institut de Kehl 
L'Euro-institut de 
Kehl/Strasbourg 
(Allemagne/France) organise 
les deux formations 
suivantes : 

• "Optimiser les réseaux 
transfrontaliers et 
transrégionaux", le 30 avril 
2008 à Kehl

• "Le management de 
projets transfrontaliers", les 
9 et 10 juin 2008 à Kehl.

Plus d'infos sur : 
www.euroinstitut.org
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Séminaire sur le GECT   
Un séminaire Interact sur le 
GECT est organisé les 27 et 
28 mars 2008 à Bruxelles en 
Belgique.
Il s'adresse en priorité aux 
aux porteurs de projets et 
programmes de coopération, 
mais il est également ouvert 
aux autorités nationales et 
régionales concernées.
Plus d'infos sur : 
www.interact-eu.net
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Le programme ESPON - ORATE 
Publication

Une nouvelle brochure 
intitulée "Travailler pour les 
régions. La politique régionale 
de l'Union européenne 2007- 
2013" vient d'être publiée par 
la DG Regio de la 
Commission européenne.
Plus d'infos sur : 
http://ec.europa.eu/regional_p 
olicy/sources/docgener/prese 
nta/pres_fr.htm

ESPON (ORATE* en français) est un programme de recherche 
appliquée en matière d'aménagement du territoire européen. Son 
ambition est de contribuer à l'élaboration des politiques européennes 
en lien avec l'objectif de cohésion territoriale et d'établir un système 
permanent d'observation du territoire européen en fournissant des 
données homogènes, des analyses et des scénarios pour le 
développement des villes et des régions en Europe. 

L'appel à projets pour ce nouveau programme a été lancé. Les projets doivent être déposés avant le 22 mars 
2008. Dans ce cadre, la MOT prépare un projet qui portera sur les territoires transfrontaliers. Celui-ci 
consistera à préciser le concept de "territoire transfrontalier" et sa déclinaison sur différents types de frontières 
et à faire le point sur les méthodes d’observation. L'objectif est de faire progresser ces méthodes au bénéfice 
des projets de territoires transfrontaliers, mais également de favoriser leur reconnaissance par les instances 
nationales et européennes. 

Les collectivités intéressées pour participer à ce projet sont invitées à contacter : 
Jean Peyrony, directeur du développement à la MOT, jean.peyrony@mot.asso.fr

*Observatoire en réseau de l'aménagement du territoire européen. Plus d'infos sur www.espon.eu
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